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de  M.  DUPORT, 

fur  la  Motion  de  M.  le  Comte  de  Mirabeau. 

MOTION  DE  M.  DE  MIRABEAU. 
Article  premier. 

.A  compter  dès  ïe  premier  Janvier  1797  * 
?»  nul  ne  pourra  être  élu  Membre  de  l’Aflèm- 
j>  blée  Nationale , s’il  n’a  réuni  au  moins  deux 
w fois  les  fuffrages  du  Peuple,  comme  Membre 
j>  de  quelqu’une  des  Afiemblées  adminiftratives , 
55  de  Département , de  Diftriét , ou  des  Munici- 
jî  palités , ou  s’il  n’^  rempli  durant  trois  ans  au 
5>  moins  une  place  de  Magiftrature  , ou  enfin 
s*  s’il  n’a  été  déjà  Membre  de  PAfiemblée  Na- 
5>  tionale. 

I I. 

5»  A compter  dès  le  premier  Janvier  1795 , nul 
ne  pourra  être  élu  Membre  des  A Semblées  de 

A 


J5 


1 

Départemens , s'il  n’a  été  déjà  pourvu  de  quel- 
» que  place  dans  les  adminiftrations  de  Diftrich  5 
» ou  dans  les  Municipalités. 

I I I. 

» Pour  que  les  Loix  ci-deflus  ne  renvoient 
» pas  à un  âge  trop  avancé  la  faculté  d’être  élu 
» Membre  de  l’Affemblée  Nationale , tout  C i- 
» toyen  aélif  pourra  être  admis  aux  emplois  mu- 
» nicipaux  dès  l’âge  de  21  ans». 


Avertissement. 

Je  me  fuis  uni  à plufieurs  honorables  Membres 
pour  demander  à ly Affemolée  Nationale  l’ajour- 
nement de  cette  Motion  , afin  d’économiser  un 
temps  précieux  9 mais  j etois  loin  de  vouloir  éviter 
la  dificufiion  d’un  Plan  que  l’on  adéja  préfienté  fions 
plufieurs  faces  à ÏAffemblée  quellea  toujours  repoujjé 
& qui  tend  à détruire  toute  liberté  dans  le  fieul  droit 
vraiment  national  des  François celui  d’ élection.'  Je 
me  détermine  en  confiequence  à faire  imprimer  mon 
opinion . 
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K^’Il  s’agiffoit  de  lutter  de  taîens  avec  ceux  qui 
ont  parlé  avant  moi , je  ferois  effrayé  fans  doute  • 
mais  heureufement  il  s’agit  de  raifon  , 8c  Ion 
fait  que  le  talent  8c  la  raifon  ne  font  pas  toujours 
d’accord. 

La  queftion  que  vous  avez  à décider  eft  celle- 
ci  : « voulons-nous  recommencer  notre  Conftitu- 
tiou , au  lieu  de  l’Affemblée  Nationale , établir 
un  Sénat  ? au  lieu  de  créer  un  Gouvernement 
pour  les  Peuples  , facrifier  les  Peuples  au  Gou- 
vernement? >» 

On  vous  a dit  qu’il  falloir  rendre  plus  intéref- 
fantes  8c  plus  recherchées  les  fondions  des  Af- 
femblées  d’adminiflration  8c  de  municipalité.  On 
vous  a dit  encore  qu’il  falloit  amener  aux  légifla- 
tures  des  hommes  capables  &:  éclairés  dans  lad- 
miniftration.  Ces  vues  font  defirables  , mais  il  ne 
faut  pas  fans  doute  y facrifier  notre  liberté. 

D’abord  pour  les  appuyer,  Ion  vous  a cité,  8c 
bien  gratuitement  à mon  avis , l’exemple  des  Ro- 
mains. Chez  ce  Peuple,  toutes  les  fondions , tous 
les  honneurs  étoient  graduellement  conférés  aux 
Citoyens.  L’on  commençoit  par  les  fondions  mu- 
nicipales , enfuite  celles  de  Tréforier , de  Juge 
enfin  de  Général  d’armée.  C’efi:  ainfi  qu’en  al- 

A x 


4 

liant  toutes  les  fondions  publiques,  on  les  fou- 
mettoit  toutes  à un  même  efprit } au  lieu  que  di- 
viféesdans  nos  Gouvernemens  modernes,  elles  ont 
fait  naître  dans  les  corps  des  efprits  8c  des  principes 
difFérens.  Cette  gradualité  des  fondions , qui  tend 
à fortifier  l’unité  dans  le  Gouvecnement , eft  ef- 
fentiellement  utile  dans  l’ordre  du  pouvoir  exé- 
cutif, mais  elle  eft  abfurde  8c  nuiüble  dans  l’or- 
dre de  la  légiflation.  Lorfque  des  hommes  exer- 
cent feuls  ou  en  petit  nombre  des  fondions  pu- 
bliques , lorfque  ces  fondions  leur  confèrent  un 
grand  pouveir , alors  la  liberté  publique  veut 
qu’on  les  environne  de  près  de  l’opinion , qu’on 
accumule  autour  d’eux  les  motifs  de  bien  ufer  de 
leur  pouvoir , qu’on  prenne  dans  leur  intérêt  mê- 
me un  garant  de  leur  bonne  conduite , en  un  mot 
qu’on  mette  leur  intérêt  d’accord  avec  leur  conft 
cience. 

Mais  l’Âiïemblée  Nationale  n'eft  point  cela. 
Ce  n’eft  point  un  Sénat  comme  à Rome  ,*  ce  n’eft 
point  un  Tribunal , ni  une  Aftemblée  purement 
adminiftrative , comme  on  voudroit  la  faire  en- 
vifager  : c’eft  une  réunion  de  Citoyens , dont  le 
but  eft  de  cenfurer , contenir  8c  diriger  tous  les 
pouvoirs.  Elle  n’en  exerce  proprement  aucun  , 
parce  qu’elle  les  renferme  tous,  C’eft  le  foyer  de 
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tous  les  principes  , de  la  raifon  ôc  de  la  julliee 
qui  vivifie  , anime  ôc  redifie  toutes  les  parties 
de  Tordre  focial 

Il  efi:  tellement  hors  de  propos,  à mon  fens  , 
d'exiger  que  Ton  ait  été  Membre  des  Âffemblées 
adminiftradves , pour  devenir  Membre  de  la  lé- 
gifîature , qu’il  feroit  facile  de  prouver  que  l’o- 
pinion contraire  eft  vraie.  Je  voudrais  que  tous 
les  Membres  de  k légiflature  euffent  l’expérience 
de  tous  les  pouvoirs , non  pour  les  avoir  exer- 
cés , car  ils  feraient  portés  à les  étendre  , mais 

pour  y avoir  été  fournis , parce  qu’ils  feraient  portés, 
a les  refiteindre.  LAffemblée  Nationale  a pour 
unique  objet  d’exprimer  la  volonté  du  Peuple, 
ôc  non  la  volonté  de  ceux  qui  le  gouvernent  ; 

Ôc  pour  cela  il  efi:  néceifaire  que  le  Peuple  ren- 

tre fouvent,  pleinement  ôc  fans  reftridion  dans 
fon  droit  de  choifir  fes  Repréfentans.  C’eft  d’a- 
bord la  feule  manière  de  le  confulter  d’après  no- 
tre Conftitutionj  ôc  d’ailleurs , une  réunion  dAd- 
miniftrateurs  ôc  de  Juges  peut-elle  préfenter  l’idée 
d’une  A d'emblée  qui  ne  doit  ni  adminiflrer  , ni 
juger,  ni  gouverner,  mais  contenir  ôc  réprimer 
ceux  qui  jugent , qui  adminiftrent , qui  gouver- 
vent. 

Il  exifte  d’autres  inconvénient  encore  à la  Mo- 
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La  nature  fgmbioit  entièrement  d’accord  avec 
nos  idées.  Elle  a réparti  entre  les  hommes  des 
talens  divers.  Elle  les  a fur- tout  féparés  en  deux 
clalTes  bien  diftindes  : ceux  qui  fe  plaifent  aux 
détails , qui  dévorent  les  difficultés  , <5e  que  le  tra- 
vail le  plus  long  ne  rebute  point  • 8c  les  hommes 
plus  pareffeux  peut-être , mais  plus  méditatifs , plus 
propres  par  conféquent  à généralifer  leurs  idées  , 
8c  à voir  l’enfemble  des  affaires  3 les  premiers  fem- 
blent  appelles  à exercer  des  fondions  âdmmiftratives, 
les  fécond  font  plus  propres  à devenir  Membres 
des  Législatures.  La  fortune  les  différencie  également. 
Il  eft  beaucoup  d’hommes  eftimables  qui  feroient 
détournés  de  fe  préfenter  pour  l’Affemblée  Natio- 
nale, par  l’obligation  de  pafter  8 ans  dans  les  Aflem- 
blées  adminiflratives  , ou  l’impoffibilité  de  le  faire, 
Gn  vous  a prouvé  que  le  décret  préfenté  ten- 
dait à reculer  à 3 5 ans  au  moins  l âge  où  l’on 
pourroit  devenir  Membre  de  la  législature.  L’on 
vous  invite  en  cela  à contrarier  la  nature  des  cho- 
fes.  Il  faut  fans  doute  de  la  maturité  pour  les 
Àffemblées  légiflatives  3 mais  j’ofe dire, qu’il  en  faut 
d’avantage  pour  adminiftrer.  C’eft-là  fur  -tout  où  la 
fagelfe  de  Fefprit  eft  recommandable  , 8c  que,  la 
hardieffè  des  penfées  «5c  des  vues  fi  naturelles  à 
î§  ieune(Te?  eft  prefqii  inutile  On  voit  avec  piaf 
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fir  quelques  jeunes  gens  dans  une  Afiemblée  nom- 
breufe.  Un  Maire  de  2.1  ans  eft  prefque  ridi-^ 
cule. 

Enfin,  Meilleurs , vous  remarquerez  fans  doute 
que  ion  cherche  à reproduire  ici  ce fyitême  funefte 
que  vous  avez  rejeté  avec  une  généreufe  unanimité  9 
celui  qui  établit  trois  degrés  dans  l’éleétion. 

Mais  pourquoi  s’arrêter  plus  long-temps  a réfm- 
ter  un  projet  auffi  impoffibie  que  dangereux.  Per^ 
mettez-moi,  Meilleurs , de  mettre  fous  vos  yeux  çe 
calcul  qui , je  penfe , terminera  la  queftion, 

On  vous  propofe  de  décréter  que  dans  huit  ou 
dix  ans 'il  n’y  ait  d'éligibles,  que  ceux  qui  auront 
été  deux  fois  Membres  d’adminiftration  provins 
çiale  , de  Municipalité,  ou  qui  auront  exercé 
queiqu office  de  Judicamre. 

En  fiippofant  80  départemens  & G diftriéls  pat 
département,  cela  fait  en  tout  108  Membres  em- 
ployés dans  les  fondions  adminifhratives,  Au  bout 
de  deux  années  ils  feront  renouvelés  par  moitié  , 
& ne  pourront  être  réélus  qu’au  bout  de  deux  au- 
tres années  } de  forte  qu’en  fuppofant  que  ceux 
qui  ont  été  des  premières  Affiemblées  foient  tous 
çn.core  des  fe tondes,  fiippolltion  bien  favorable, 
au  bout  de  huit  années  il  11’y  aura  encore  d’éligibles  » 
dans  chaque  département  que  108  individus,  & 
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âu  bout  de  dix  armées  1 62.  A joutez  ace  nombre  quel- 
ques Juges , car  on  ne  peut  pas  vouloir  les  élire  tous 
quarante,  par  exemple,  cela  fait  1 48  ; refie  les  Mu- 
nicipalités. Afîurément  un  Maire  de  village  peut  être 
un  excellent  Repréfentant  de  la  Nation  * mais  qu’il 
n’ait  cette  qualité  uniquement  que  parce  qu’il  eft 
Maire  de  village , cela  paroît  difficile  à concevoir  : 
refteroit  encore  a favoir  s’il  peut , ou  s’il  veut  être 
Membre  de  la  légiflature.  A cela  , je  fais  bien  la  ré- 
ponfe  que  l’on  veut  faire  : on  veut  que  les  hom- 
mes riches  foient  engagés  à prendre  les  places  de 
Municipalités,  par  l’efpoir  d’être  Membres  de 
l’AfTemblée  Nationale.  Mais  cela  même  eft  un 
inconvénient  ; on  choifira  les  hommes  moins  pour 
la  place  qui  eft  vacante  , que  pour  celle  qu’ils  de- 
vront un  jour  obtenir  : les  places  feront  deman^ 
dées  par  des  motifs  d’ambition  & peut-être  d’in- 
trigue j Sc  jufqu’à  ce  que  le  patriotifme  ait  tour 
agrandi , tout  anobli , ou  plutôt  tout  mis  à fa 
place , les  emplois  de  Municipalités  feront  aban- 
donnes à des  hommes  qui  n’auront  pas  la  con- 
noifîance , la  patience  ou  le  zèle  néceffiaires  pour 
les  bien  remplir.  Je  mets  cependant  qu’avec  les 
Municipalités  des  villes"  cela  puifte  faire  en  tout 
500  hommes  éligibles  environ  dans  huit  ou  dix 
ans.  Cela  pcfé  voici  mon  calcul  : Le 
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Le  Comité  a fuppofé  le  nombre  des  Citoyens 
aétifs  être  à-peu-près  le  lixième  des  habitans. 
Cela  donne  50,000  h.  par  département;  rédui- 
fons-ies  à 30,000,  alors  le  nombre  des  nouveaux 
éligibles  eli  aux  Citoyens  aéiifs , comme  à 60  ; 
ou,  ce  qui  eli  la  même  chofe,  il  exclut  les  5 9 foixan- 
tièmesde  la  France  de  l’éligibilité.  Cette  proportion 
reliera  toujours  à-peu-près  la  même , à caufe  des 
morts  8c  de  ceux  qui  ne  feront  pas  reclus.  Voilà 
un  grand  inconvénient,  mais  ce  n’eli  rien  encore. 
Lon  fe  fouviemt  que  les  conditions  pour  être  Mem- 
bre des  AlTemblées  adminiliratives , ne  feront  pas 
les  mêmes  que  pour  l’Alfemblée  Nationale,  qu’il  faut 
pour  celle-ci  payer  un  marc  d’argent , 8c  feulement 
la  valeur  de  dix  journées  de  travail  pour  les  Aifem- 
blées  de  département.D’après  cela,  ceux  qui  auroient 
rempli  des  places  d’adminillration  ou  de  Municipa- 
lité, ne  pouvant  pas  payer  un  marc  d’argent,  il  pour- 
roi  t arriver,  8c  il  arriveroit  fouvent,  qu’il  n’y  auroit 
d’éligible  que  le  nombre  jolie  qu’il  faudroit  élire  ; 
c’eft-à-dire  que  s’il  y a 9 à élire  , il  n’y  auroit 
que  9 environ  d’éligibles  : alors,  comme  vous  voyez. 
Meilleurs  , il  n’y  a plus  cl’éleéiion.  Bien  plus  en- 
core, il  pourrait  fc  faire  que  dans  plulleurs  dé- 
partemens  il  n’y  eût  perfonne  d’éligible , ce  qui 
(croit  une  funelie  plaifanterie. 
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Dans  tous  les  cas , il  eft  étonnant,  j’ofe  le  dire^ 
qu'un  homme  qui  a toujours  paru  défendre  la 
liberté , oublie  que  c’eft  le  droit  de  choifir  dans 
un  grand  nombre  de  concurrens , qui  allure  au 
Peuple  une  bonne  repréfentation.  C’eft  alors  qu’il 
s établit  entre  les  candidats  une  utile  concurrence 
une  émulation  de  genérolité  8c  de  bonne  con- 
duite pour  mériter  de  fixer  les  regards  du  Peu- 
ple. C eft  alors  feulemeut  que  les  hommes  riches 
8c  puilïans  font  înterelïes  à le  bien  traiter  , à 
être  bons  , humains  8c  juftes  ; 8c  n’eft-ce  pas 
pour  le  Peuple  que  la  révolution  s’eft  faite  ? qu’ont 
gagné  les  hommes  riches  8c  puilïans  dans  cet 
échange  d’un  defpotifme  utile  contre  une  gênante 
liberté,  que  le  bonheur  d’avoir  contribué  à celui 
des  autres  hommes  ? 

M.  de  Mirabeau  , à la  vérité , vous  allure  qu’il 
ne  reftreint  pas  la  confiance  des  Eleéteurs , que 
feulement  il  lui  donne  une  bafe.  Quel  abus  de 
1 éloquence  ! 8c  qu’elle  feroit  un  funefte  préfent, 
fi  elle  pouvoir  ainli  transformer  le  faux  en  vrai 
donner  a linjullice  les  couleurs  de  l’humanité  & 
de  la  raifon  ! 

Je  vais  retracer  fous  vos  yeux  la  lifte  de  ceux 
qui  ne  feroient  point  éligibles. 

Ceux  que  vos  décrets  ont  exclus.  i°.  Ceux. 


qui  voyageraient  pour  s’inftruire  on  pour  puifer 
des  connoilFances  comparatives  fur  les  loix  & les 
mœurs.  30.  Tous  les  Armateurs,  8c  prefque  tous 
les  Négocians.  40.  Prefque  tous  les  Militaires  & 
autres  employés  à la  chofe  publique.  50.  Tous 
ceux  qui  feraient  malades  ou  abfens  , au  moment 
de  lele&ion  , à la  première  ou  fécondé  Ademblée 
adminiftrative.  Ceux  qui  auraient  changé  de  do- 
micile 8c  n’auroient  pas  eu  le  temps  de  l’acquérir. 

On  ne  voit  pas  quel  a pu  être  l’objet  de  la 
deftru&ion  des  Ordres  5 lorfqu  on  produit  une  pa- 
reille idée.  Eh  ! Meilleurs , cédons  d’infulter  le 
Peuple  & les  Eleéteurs , en  les  regardant  toujours 
comme  incapables  de  choilir  leurs  défenfeurs. 
Toute  la  raifon  humaine  n’ed  pas  renfermée  dans 
cette  enceinte  : faifons  une  Conftitution  8c  des 
Loix  , mais  gardons-nous  de  porter  atteihte  au 
feul  droit  que  la  Nation  s’eft  réfervé,  le  feul  qu  elle 
puilfe  exercer  par  elle-même  , celui  d eledion. 
Nous  nen  avons  pas  le  droit . Faut-il  donc  plus 
de  lumières  pour  faire  de  fimples  Loix  que  pour 
créer  une  Conftitution  ? Nos  Condituans  n’ont 
pas  exigé  de  nous  que  nous  ayions  rempli  aucune 
place  j et  nous  qui  leur  devons  l’honneur  de  fiéger 
ici , qui  tenons  d eux  notre  pouvoir  , nous  les  ex- 
clurions du  droit  d’être  éligible.  Je  demande  fi 
telle  efl:  leur  volonté. 


12 


Un  autre  honorable  Membre  voyant  que  cette  Mo- 
tion ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  huit  ou  dix  ans  5 
a demandé  qu’elle  fût  ajournée  à la  première  con- 
vention nationale , que  peut-être  vous  jugerez  à 
propos  de  fixer  à ce  temps,  pour  moi  qui  penfe  que 
ce  qui  eft  abfurde  aujourd’hui , le  fera  dans  dix  ans , 
nous  n’avons  pas  le  droit  d’ajourner  à un  temps 
où  nous  n’exifterons  plus  , je  propofe  très-claire- 
ment la  queftion  préalable. 


A PARIS, 

de  l’Imprimerie  Nationale; 


